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● (1100)

[Traduction]
La greffière du Comité (Mme Angela Crandall): Mesdames et

messieurs, je vois que nous avons le quorum.

Je suis tenue d'informer les membres que la greffière du Comité
peut uniquement recevoir des motions portant sur l'élection du pré‐
sident. Elle ne peut recevoir d'autres types de motions et ne peut en‐
tendre des rappels au Règlement ou encore participer à un débat.
[Français]

Nous pouvons procéder à l'élection à la présidence.

Conformément à l'article 106(2) du Règlement, le président doit
être un député de l'opposition officielle.
[Traduction]

Je suis disposée à recevoir des motions sur la présidence.
[Français]

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Je propose
Mme Kelly Block.
[Traduction]

La greffière: Il a été proposé par M. Berthold que Kelly Block
soit élue présidente.
[Français]

Y a-t-il d'autres motions?
[Traduction]

Vu qu'il n'y en a pas, plaît-il au Comité d'adopter la motion?

(La motion est adoptée.)

La greffière: La motion est adoptée et Mme Kelly Block est élue
présidente du Comité.

J'invite Mme Block à prendre le fauteuil.
La présidente (Mme Kelly Block (Sentier Carlton—Eagle

Creek, PCC)): Merci beaucoup, madame la greffière. Je remercie
les membres du Comité qui m'ont fait confiance en m'élisant prési‐
dente. Je vous souhaite tous la bienvenue au comité des comptes
publics et je me félicite de travailler avec chacun de vous.

Comme c'est une séance d'organisation, le prochain point à
l'ordre du jour sera l'élection de notre premier vice-président. Je
suis prête à accueillir une motion dans ce sens.

La greffière: Madame Block, c'est normalement la greffière qui
procède à l'élection des vice-présidents, si vous me le permettez.

La présidente: Bien sûr.
La greffière: Merci.

Conformément au paragraphe 106(2) du Règlement, le premier
vice-président doit être membre du parti ministériel.

[Français]

Je suis maintenant prête à recevoir des motions pour le poste de
premier vice-président.

M. Maxime Blanchette-Joncas (Rimouski-Neigette—Témis‐
couata—Les Basques, BQ): Madame la greffière, j'aimerais pro‐
poser M. Greg Fergus.

[Traduction]

M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Madame la greffière, je
propose la candidature de Lloyd Longfield.

M. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): Madame la présidente,
j'appuie la motion de M. Blois.

[Français]

J'aimerais remercier mon cher collègue M. Blanchette-Joncas de
sa confiance, c'est très gentil de sa part, mais M. Longfield est
beaucoup plus apte à ce poste.

La greffière: Je vous remercie.

Monsieur Berthold, aimeriez-vous retirer votre motion ou sou‐
haitez-vous que l'on passe au vote?

M. Luc Berthold: Je n'ai pas proposé de motion, madame la
greffière.

La greffière: N'avez-vous pas proposé la motion de nomination
de M. Fergus?

M. Luc Berthold: Ce n'était pas moi, mais M. Blanchette-Jon‐
cas.

M. Maxime Blanchette-Joncas: C'était moi, madame la gref‐
fière.

La greffière: Veuillez me pardonner, monsieur Blanchette-Jon‐
cas. Vous apparaissez l'un sous l'autre à mon écran.

Aimeriez-vous retirer votre motion ou souhaitez-vous que l'on
passe au vote?

M. Maxime Blanchette-Joncas: Monsieur Fergus, je comprends
que vous refusez ma mise en nomination. Je vais donc retirer ma
motion.

[Traduction]

La greffière: Plaît-il au Comité d'adopter la motion selon la‐
quelle M. Longfield serait élu premier vice-président?
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(La motion est adoptée.)

La greffière: C'est excellent. La motion est adoptée et M. Long‐
field est élu premier vice-président.

M. Lloyd Longfield (Guelph, Lib.): Je remercie mes chers col‐
lègues. J'ai un discours... non, non, ça va.

La greffière: Passons maintenant à l'élection du deuxième vice-
président.
[Français]

Conformément à l'article 106(2) du Règlement, le second vice-
président doit être un député de l'opposition provenant d'un autre
parti que celui de l'opposition officielle.

Je suis maintenant prête à recevoir des motions pour le poste de
second vice-président.

M. Luc Berthold: Je vais proposer M. Blanchette-Joncas.
[Traduction]

La greffière: M. Berthold propose que M. Blanchette-Joncas
soit élu deuxième vice-président du Comité.
● (1105)

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: J'accepte avec plaisir, madame

la greffière.
[Traduction]

La greffière: Y a-t-il d'autres motions?

Plaît-il au Comité d'adopter la motion?

(La motion est adoptée.)

La greffière: C'est excellent. La motion est adoptée et M. Blan‐
chette-Joncas est élu deuxième vice-président du Comité.

Madame la présidente, je vous cède la parole.
La présidente: Monsieur Longfield.
M. Lloyd Longfield: Madame la présidente, je propose que nous

adoptions les motions de régie interne de la dernière session.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Longfield.

Voulez-vous les adopter toutes réunies en une seule motion, ou
voulez-vous passer par chaque motion individuellement?

M. Lloyd Longfield: Je propose que nous les adoptions toutes
réunies en une seule motion, à moins que le Comité veuille les exa‐
miner une à une, auquel cas je suis disposé à le faire ainsi.

La présidente: Oui, monsieur Green.
M. Matthew Green (Hamilton-Centre, NPD): Je propose que

nous nous conformions aux pratiques des autres comités et que
nous les examinions une à une, afin d'apporter les changements né‐
cessaires au besoin.

La présidente: D'accord.

Monsieur Longfield, M. Green propose une démarche différente
de celle que vous avez proposée.

M. Lloyd Longfield: Cela me va.
La présidente: D'accord. Nous avons un consensus: nous les

examinerons une à une.

M. Lloyd Longfield: M. Green veut me faire travailler. D'ac‐
cord. Nous avons de la lecture à faire. La première motion se lit
comme suit:

Que le Comité retienne, au besoin et à la discrétion de la présidente, les services
d'un ou de plusieurs analystes de la Bibliothèque du Parlement pour l'aider dans
ses travaux.

(La motion est adoptée.)

La présidente: Nous en sommes à la deuxième motion.

M. Lloyd Longfield: La deuxième motion se lit comme suit:
Que le Sous-comité du programme et de la procédure soit créé et composé de
cinq membres, à savoir le président et un(e) député(e) pour chacun des partis re‐
connus; et que le sous-comité travaille dans l'esprit de collaboration.

(La motion est adoptée.)

M. Lloyd Longfield: Voici la prochaine motion:
Que le président soit autorisé à tenir des séances pour entendre des témoignages
et à les faire publier en l’absence de quorum, pourvu qu'au moins quatre
membres soient présents, dont deux membres de l'opposition et deux membres
du gouvernement, mais que lors des déplacements à l'extérieur de la Cité parle‐
mentaire, la séance commence après 15 minutes suivant l'heure de début indi‐
quée avant de pouvoir entendre des témoins et recevoir des témoignages, peu
importe quels membres sont présents.

La présidente: Y a-t-il des observations?

Oui, monsieur Green.

M. Matthew Green: Je veux être sûr que la motion dit bien:
« pourvu qu'au moins quatre membres soient présents, dont deux
membres de l'opposition et deux membres du gouvernement ».

La présidente: Oui, c'est bien cela.

(La motion est adoptée.)

M. Lloyd Longfield: La prochaine motion se lit comme suit:
Que dix minutes soient accordées aux témoins pour leur allocution d'ouverture;
et que pendant l'interrogation des témoins, à la discrétion du président, le temps
alloué à la première ronde de questions soit de six minutes pour le premier inter‐
venant de chaque parti, tel qu'il suit: Parti conservateur, Parti libéral, Bloc qué‐
bécois, Nouveau Parti démocratique.

Pour la deuxième ronde de questions et les rondes subséquentes, l'ordre et le
temps alloués à chaque intervenant soient comme suit: Parti conservateur, cinq
minutes, Parti libéral, cinq minutes, Parti conservateur, cinq minutes, Parti libé‐
ral, cinq minutes, Bloc québécois, deux minutes et demie, Nouveau Parti démo‐
cratique, deux minutes et demie.

M. Matthew Green: J'invoque le Règlement.

Le co-animateur a arrêté mon signal vidéo. J'ignore pourquoi.

La présidente: D'accord.

Le signal vidéo a été rétabli.

M. Matthew Green: Est-ce que vous pouvez également me
mettre sur la liste des intervenants? C'est dommage que mon signal
vidéo ait été coupé.

La présidente: Tout à fait.

Monsieur Green, vous avez la parole.

M. Matthew Green: Merci.

J'aimerais proposer un amendement:
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Que les témoins disposent de cinq (5) minutes pour leur allocation d'ouverture;
que dans la mesure du possible, les témoins fournissent au Comité leur alloca‐
tion d'ouverture 72 heures à l'avance; que, à la discrétion du président, pendant
l'interrogation des témoins, six (6) minutes soient accordées au premier interve‐
nant de chaque parti, comme suit: premier tour: Parti conservateur, Parti libéral,
Bloc québécois, Nouveau Parti démocratique.
Pour le deuxième tour et les tours subséquents, l'ordre et le temps d'interrogation
sont les suivants: Parti conservateur, cinq (5) minutes; Parti libéral, cinq (5) mi‐
nutes; Bloc québécois, deux minutes et demie (2.5); Nouveau Parti démocra‐
tique, deux minutes et demie (2.5); Parti conservateur, cinq (5) minutes; Parti li‐
béral, cinq (5) minutes.

● (1110)

La présidente: Y a-t-il d'autres personnes qui souhaitent interve‐
nir sur l'amendement? Vu qu'il n'y en a pas, passons au vote.

Monsieur Berthold, vous avez la parole.
[Français]

M. Luc Berthold: Bonjour.

J'aimerais obtenir une clarification au sujet du fonctionnement du
Comité. Prenons l'exemple où le Comité recevra le vérificateur gé‐
néral. J'imagine que, à la discrétion de la présidente, nous pourrons
décider par consensus de lui donner plus de temps pour faire sa pré‐
sentation initiale.
[Traduction]

M. Matthew Green: Bien sûr. C'est bien l'esprit de l'amende‐
ment.

La présidente: Monsieur Berthold, merci d'avoir apporté cet
éclaircissement.

Y a-t-il d'autres commentaires sur l'amendement?
M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.):

M. Green peut-il répéter le passage sur les 72 heures?
M. Matthew Green: Merci.

« Que... les témoins fournissent au Comité leur allocation d'ou‐
verture 72 heures à l'avance ».

D'autres comités ont trouvé que le fait de remettre les textes à
l'avance permet aux témoins de fournir des textes complets; ils ont
besoin de moins de temps pour prononcer leur allocution et n'ont
plus besoin d'improviser pendant 10 minutes.

De plus, cela nous permet d'avoir des traductions correctes à
l'avance pour nos collègues francophones; s'il s'agit de témoins
francophones, nous avons les traductions en anglais à l'avance.

M. Francesco Sorbara: Merci.
La présidente: Y a-t-il d'autres questions ou commentaires?

Je répète que l'amendement changerait le temps accordé aux allo‐
cations d'ouverture de 10 minutes à 5 minutes, les témoins seraient
obligés de fournir une copie de leur allocution d'ouverture
72 heures à l'avance, et l'ordre des intervenants changerait au
deuxième tour.

Monsieur Fergus, vous avez la parole.
M. Greg Fergus: Madame la présidente, j'aimerais, par votre en‐

tremise, poser une question à M. Green.

J'appuie l'amendement. Je veux tout simplement m'assurer que
l'exigence concernant les 72 heures constitue une pratique exem‐
plaire qui n'exclurait pas la possibilité qu'un témoin fasse une allo‐
cution d'ouverture s’il ne respectait pas l'exigence.

M. Matthew Green: Non, ce n'est pas l'esprit de l'amendement.
Nous voulons encourager les gens à venir préparés avec des docu‐
ments traduits.

M. Greg Fergus: En outre, cela nous faciliterait grandement la
tâche pour suivre l'allocution.

M. Francesco Sorbara: Je vais commencer à utiliser la fonction
« Participants » pour lever la main.

Monsieur Green, je vous transmets mes remerciements par l'en‐
tremise de la présidente.

Il est déjà arrivé que les comités convoquent des témoins un ou
deux jours avant une séance. Parfois, c'est à cause du calendrier
parlementaire et du calendrier des travaux du Comité.

Si c'est bel et bien l'esprit de l'amendement, et s'il est possible
d'obtenir les textes 72 heures à l'avance, ce sera formidable. De‐
mandons, sans exiger. Si tel est le cas, j'appuierai l'amendement.

La présidente: Monsieur Green, vous avez la parole.
M. Matthew Green: Merci.

Pour la gouverne de mes collègues libéraux d'en face, ce sont en
fait les libéraux qui ont proposé cet amendement au comité de la
procédure. Je sais qu'on en a beaucoup discuté au sein de ce comité,
mais nous ne faisons que suivre la pratique exemplaire proposée
par nos collègues du caucus libéral.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Green.

Y a-t-il d'autres commentaires sur l'amendement? Sinon, nous
passons au vote.

(L'amendement est adopté.)

La présidente: Je crois que nous devons maintenant voter sur la
motion telle que modifiée.

(La motion modifiée est adoptée. [Voir le Procès-verbal])

La présidente: Merci.

● (1115)

M. Lloyd Longfield: Merci.

Passons à la prochaine motion, qui se lit comme suit:
Que seul la greffière du Comité soit autorisée à distribuer aux membres du Comité

les documents et seulement lorsque ces documents existent dans les deux langues offi‐
cielles et qu'il avise tous les témoins de cette exigence à l'avance.

La présidente: Y a-t-il des commentaires? Aucun.

Je vois que tout le monde appuie la motion.

(La motion est adoptée.)
M. Lloyd Longfield: La prochaine motion se lit comme suit:
Que le greffier du Comité soit autorisé à prendre les dispositions nécessaires pour

organiser des repas de travail pour le Comité et ses sous-comités.

La présidente: Ces repas seront-ils fournis ici dans la circons‐
cription?

M. Matthew Green: Madame la présidente, si vous me le per‐
mettez...

La présidente: Monsieur Green, vous avez la parole.
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M. Matthew Green: Cette motion a également été débattue.
Beaucoup de bons points ont été soulevés, compte tenu de la CO‐
VID et des séances hybrides que nous tenons. La solution la plus
logique que nous avons trouvée, c'est de proposer cette motion pour
les gens qui sont ici à Ottawa et qui assistent à des réunions en per‐
sonne. Pour des raisons évidentes, nous ne voudrions pas comman‐
der des plats pour une salle vide. Avant que la motion ne soit pro‐
posée et adoptée, je veux être sûr que nous comprenions bien que
cette motion vise les réunions présentielles pour lesquelles les
membres ont confirmé leur présence.

La présidente: Merci pour l'explication, monsieur Green.

Y a-t-il d'autres commentaires?

(La motion est adoptée.)

La présidente: Très bien.
M. Lloyd Longfield: La prochaine motion se lit comme suit:

Que les témoins qui en font la demande soient remboursés de leurs frais de dé‐
placement et de séjour dans la mesure où ces frais sont jugés raisonnables, à rai‐
son d'au plus deux représentants par organisme; et pourvu que, dans des circons‐
tances exceptionnelles, le remboursement à un plus grand nombre de représen‐
tants soit laissé à la discrétion du président.

(La motion est adoptée.)
M. Lloyd Longfield: Voici la prochaine motion:

Que, à moins qu'il en soit ordonné autrement, chaque membre du Comité soit
autorisé à être accompagné d'un membre du personnel aux séances à huis clos et
qu'une autre personne de chaque bureau des agents supérieurs de la Chambre
soit autorisée à être présente.

M. Luc Berthold: Madame la présidente, j'ai levé la main pour
intervenir.

La présidente: Pardon, monsieur Berthold, allez-y.
[Français]

M. Luc Berthold: Je veux juste m'informer sur la façon dont nos
employés peuvent avoir accès aux réunions du Comité qui se font
par Zoom. Peuvent-ils se brancher directement pour entendre les
propos simultanément et sans décalage, afin de pouvoir bien nous
conseiller? Sur ParlVU, il y a toujours un décalage. J'aimerais sa‐
voir ce qu'il en est. J'ai posé la question à la greffière, et on m'a dit
qu'il y avait des numéros de téléphone à composer afin d'écouter la
réunion, mais c'est difficile de suivre la réunion en direct.

Je veux savoir quelle est la volonté du Comité au sujet de nos as‐
sistants.
[Traduction]

La présidente: Madame la greffière, pouvez-vous nous fournir
des renseignements suite à la question de M. Berthold?

La greffière: Bien sûr. D'après ce que je comprends, un membre
peut avoir un employé de son bureau présent lors de la réunion à
huis clos sur Zoom. De plus, les numéros de téléphone que nous
fournissons pendant les réunions ordinaires leur donnent un accès
en temps réel, ce n'est pas comme ParlVU. Les employés devraient
nous entendre lorsque nous parlons.

La présidente: Merci, madame la greffière.

Y a-t-il d'autres commentaires?

Monsieur Fergus, vous avez la parole.
M. Greg Fergus: Il faudrait peut-être nous en remettre à nos em‐

ployés, mais je croyais que même dans le cas des réunions à huis
clos tenues par téléconférence, il y avait un léger retard, un retard

de sept secondes environ. J'en devine la durée, mais c'est plus
qu'une ou deux secondes.

M. Lloyd Longfield: Madame la présidente, j'invoque le Règle‐
ment. Je suis désolé de vous interrompre, mais d'après ce que je
comprends, ce n'est pas tout le monde qui peut entendre la discus‐
sion que nous avons en ce moment. Les gens qui y assistent à dis‐
tance ont du mal. Cela montre bien le point soulevé par M. Ber‐
thold, que parfois, lorsqu'on assiste à la réunion à distance, l'ali‐
mentation audio ne fonctionne pas.

Les techniciens peuvent-ils faire des vérifications?
[Français]

M. Luc Berthold: Pourquoi n'autoriserions-nous pas nos assis‐
tants à participer à la rencontre par Zoom à caméra fermée? Ils
pourraient y assister en même temps que nous et entendre les dis‐
cussions au fur et à mesure pour pouvoir nous donner des conseils.
Il pourrait y avoir une consigne selon laquelle nos assistants ferme‐
raient leur caméra. Nous verrions uniquement les personnes qui
sont normalement présentes à la réunion, à savoir la greffière, les
analystes et les députés. Ce serait une façon de régler tous les pro‐
blèmes. Nous pourrions également savoir quels assistants sont pré‐
sents, de la même façon que nous pouvons normalement voir qui
assiste à nos rencontres quand elles se font en personne. Si nos em‐
ployés assistent à la réunion par téléphone, nous ne pouvons pas le
savoir et nous ignorons complètement qui participe aux réunions.
● (1120)

[Traduction]
La greffière: Madame la présidente, voulez-vous que je ré‐

ponde?
La présidente: Oui.

[Français]
La greffière: Malheureusement, je n'ai pas de réponse à cela,

mais je vais vérifier.

Je sais qu'au début, lorsqu'on a commencé à utiliser cette nou‐
velle formule pour les réunions, le son n'était pas de bonne qualité
lorsqu'il y avait de nombreux participants. Je pense que c'est diffé‐
rent maintenant.

Je n'ai pas de réponse précise pour l'instant, mais je vais vérifier
et fournir ensuite l'information au Comité.

M. Luc Berthold: Merci.
[Traduction]

La présidente: Merci.

Monsieur Fergus, vous avez la parole.
[Français]

M. Greg Fergus: J'aimerais soulever un deuxième point, ma‐
dame la présidente.

Cela fonctionne très bien pour mon personnel, en particulier. Ce‐
pendant, les personnes qui travaillent au bureau d'un whip ou d'un
leader parlementaire participent aux réunions par téléphone [diffi‐
cultés techniques].
[Traduction]

La présidente: Monsieur Fergus, on vous entend mal.
[Français]

M. Greg Fergus: D'accord.
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Est-ce mieux maintenant pour les interprètes?

[Traduction]
La présidente: Oui.

[Français]
M. Greg Fergus: J'aimerais souligner le point suivant.

Les gens qui participent à des réunions à partir du bureau d'un
whip ou d'un leader parlementaire à la Chambre ne suivent pas
seulement une réunion de comité à la fois, mais deux ou trois, selon
l'horaire de la journée. Or, on ne peut participer qu'à une seule ren‐
contre à la fois lorsqu'on utilise la plateforme Zoom. Par contre,
quand on participe à des réunions par téléphone, on peut en suivre
plusieurs en même temps.

Il est peut-être possible d'apporter des changements à notre sys‐
tème de vidéoconférence Zoom de façon à ce que nous puissions
suivre plus d'une rencontre à la fois, mais je ne pense pas que ce
soit possible pour le moment, sur le plan technique.

[Traduction]
La présidente: Monsieur Berthold, vous avez la parole.

[Français]
M. Luc Berthold: Merci beaucoup, madame la présidente.

Monsieur Fergus, je ne parlais pas des employés du bureau d'un
whip, mais de nos propres assistants, qui doivent nous aider lors
des rencontres. Ils doivent être branchés avec nous simultanément.
Sinon, ils ne peuvent pas nous aider à faire notre travail comme ce
serait le cas si les rencontres avaient lieu en personne.

D'après ce que j'ai compris, Mme la greffière va vérifier la capa‐
cité du système d'accueillir nos assistants. Encore une fois, je pro‐
pose que nos assistants puissent participer à la réunion à caméra
fermée. De cette façon, nous savons qu'ils sont présents et qu'ils
participent à la rencontre. Je suis d'accord pour attendre la réponse
de la greffière à ce sujet.

[Traduction]
La présidente: Monsieur Longfield, vous avez soulevé votre

main plus tôt. Avez-vous des commentaires avant que je ne cède la
parole à la greffière?

M. Lloyd Longfield: Merci, madame la présidente. M. Berthold
a fait une très bonne suggestion. Si nous avions tous la même tech‐
nologie, ce serait une variable de moins. Si c'est possible, ce sera
formidable.

La présidente: Merci, monsieur Longfield.

Madame la greffière, vous avez la parole.

[Français]
M. Maxime Blanchette-Joncas: Madame la présidente, j'avais

également levé la main.

[Traduction]
La greffière: D'accord.
La présidente: Pardon, monsieur Blanchette.

Madame la greffière, je m'excuse.

Monsieur Blanchette, vous avez la parole.

[Français]

M. Maxime Blanchette-Joncas: Je voulais simplement trans‐
mettre à mes collègues quelques informations qui pourraient leur
être utiles. Normalement, le greffier en chef devrait nous donner
une réponse la semaine prochaine au sujet de la présence de nos ad‐
joints aux réunions de comité qui se tiennent au moyen de Zoom.
Nous attendons des confirmations. Mme la greffière pourrait
confirmer le tout.

● (1125)

La greffière: Merci, monsieur Blanchette-Joncas.

C'est exactement ce que je veux savoir. Je vais confirmer cela au‐
près de la direction des comités.

[Traduction]

La présidente: Le Comité souhaite-t-il adopter la motion?

(La motion est adoptée.)

M. Lloyd Longfield: La prochaine motion se lit comme suit:
Que le greffier du Comité conserve à son bureau une copie de la transcription de
chaque séance à huis clos pour consultation par les membres du Comité ou un
membre de leur personnel de bureau.

La présidente: Y a-t-il des commentaires?

(La motion est adoptée.)

M. Lloyd Longfield: La prochaine motion se lit comme suit:
Qu’un préavis de 48 heures, interprétées comme deux nuits, soit requis avant
que le Comité soit saisi d’une motion de fond qui ne porte pas directement sur
l’affaire que le Comité étudie à ce moment, pourvu que (1) l’avis de motion soit
transmis à la greffière du Comité au plus tard à 16 heures du lundi au vendredi;
que (2) l'avis de motion soit distribué aux membres dans les deux langues offi‐
cielles par la greffière et ce, le jour même de la réception dudit avis, lorsque ce‐
lui-ci a été reçu avant l'heure limite; que (3) les avis de motions transmis après
l'heure limite ou pendant un jour non-ouvrable soient réputés avoir été reçus lors
du prochain jour ouvrable et que le Comité n'examine pas de motion de fond du‐
rant les séances de voyage.

La présidente: Y a-t-il des observations?

(La motion est adoptée.)

M. Lloyd Longfield: La prochaine motion est la suivante:
Que, relativement aux ordres de renvoi reçus de la Chambre et se rapportant à
des projets de loi:

(a) le greffier du comité, lorsque celui-ci reçoit un tel ordre de renvoi, écrive à
chaque député qui n’est pas membre d’un caucus représenté au comité pour l’in‐
viter à soumettre au greffier du comité dans les deux langues officielles, les
amendements proposés au projet de loi qui fait l’objet dudit ordre de renvoi qu’il
propose que le comité étudie;

(b) les amendements déposés, conformément à l’alinéa a), au moins 48 heures
avant le début de l’étude article par article du projet de loi auquel ces amende‐
ments sont proposés soient réputés être proposés au cours de ladite étude à
condition que le Comité puisse, en présentant une motion, modifier cette
échéance à l’égard d’un projet de loi;

(c) au cours de l’étude article par article d’un projet de loi, le président permette
à un député qui a présenté ses amendements conformément à l’alinéa a) de faire
de brèves observations pour les appuyer.

La présidente: Y a-t-il des commentaires?

(La motion est adoptée.)

M. Lloyd Longfield: La suivante est:
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Que la présidence et le personnel du Comité soient autorisés à faire ce qui suit:
- examiner les réponses fournies par le gouvernement aux recommandations for‐
mulées par le Comité durant la 43e législature;
- accuser réception par lettre, au nom du Comité, des réponses fournies par le
gouvernement lorsque celles-ci donnent suite clairement et entièrement aux re‐
commandations ou qu’elles sollicitent d’autres renseignements ou éclaircisse‐
ments, le cas échéant;
- surveiller la mise en œuvre des engagements pris par le gouvernement pour
donner suite aux recommandations du Comité et demander d’autres renseigne‐
ments;
- faire rapport de ces activités au Comité en temps opportun.

La présidente: Est-ce que quelqu'un souhaite en discuter?

(La motion est adoptée.)
M. Lloyd Longfield: La prochaine est:

Que toutes les organisations qui ont fait l’objet d’une vérification ou d’un exa‐
men spécial de la part du Bureau du vérificateur général du Canada fournissent
un plan d’action détaillé pour donner suite aux recommandations de la vérifica‐
tion qui ont été convenues — avec des mesures précises, les délais d’exécution
et les noms des responsables — au Comité et au Bureau du vérificateur général
du Canada dans les six mois suivant le dépôt de la vérification à la Chambre des
communes.

● (1130)

La présidente: Est-ce que quelqu'un aimerait en parler?

(La motion est adoptée.)
M. Lloyd Longfield: La suivante est:

Que les organisations qui sont invitées à comparaître devant le Comité pour dis‐
cuter des conclusions d’une vérification remettent un plan d’action au Comité
pas plus tard que 48 heures avant la tenue de la séance.

La présidente: Est-ce que quelqu'un souhaite en discuter?

(La motion est adoptée.)
M. Lloyd Longfield: La prochaine est:

Que les plans d’action et les rapports d’étape reçus par le Comité soient publiés
sur son site Web.

La présidente: Est-ce que quelqu'un souhaite en discuter?

(La motion est adoptée.)
M. Lloyd Longfield: La suivante se lit comme suit:

Que la greffière du Comité soit autorisée à acheter un cadeau approprié aux dé‐
légations qui visitent le Comité, et que le président en rende compte au Comité.

La présidente: Est-ce que quelqu'un veut en discuter?

(La motion est adoptée.)

La présidente: J'ai des excuses à faire. J'ai reçu d'excellentes di‐
rectives de notre greffière, concernant les directives relatives à la
façon dont nous devons fonctionner virtuellement, mais je n'ai pas
regardé mes courriels après mon élection à la présidence. Je vais
donc m'assurer de le faire au début de chaque réunion.

J'aimerais passer à d'autres points. Je vois que nous avons traité
de toutes les motions de régie interne.

Oui, monsieur Green.
M. Matthew Green: Mes excuses, madame la présidente. Ce

n'est pas une motion de régie interne, mais j'ai une motion visant à
réitérer nos invitations aux anciens présidents du Comité pour qu'ils
viennent s'adresser à nous, car c'est là où nous en étions avant la
COVID, et nous n'avons eu aucune réunion après la prorogation.

La présidente: Est-ce que vous nous présentez un avis de mo‐
tion, ou est-ce que vous espérez que le Comité va...

M. Matthew Green: C'est lié aux travaux du Comité. J'aimerais
que le Comité revienne sur ces motions antérieures et qu'il réinvite
les anciens présidents pour une séance d'orientation à l'intention des
nouveaux membres du Comité au sujet des processus et des procé‐
dures du Comité des comptes publics, étant donné que le Comité
fonctionne d'une façon vraiment très particulière.

La présidente: Madame la greffière, est-ce qu'il me faut le
consentement unanime pour procéder maintenant à une motion?

La greffière: Non. M. Green a présenté une motion, et le Comité
peut l'examiner.

La présidente: Monsieur Green, aimeriez-vous ajouter quelque
chose?

M. Matthew Green: Cela se passe d'explications. La plupart des
présidents des divers partis viennent. Je sais que mon prédécesseur,
M. David Christopherson, possède des dizaines d'années d'expé‐
rience à ce comité. Nous pourrions tous tirer parti de la sagesse de
ces anciens présidents, car nous sommes membres d'un comité
unique où aucune forme de partisanerie n'a sa place. Nous voulons
nous assurer d'avoir la meilleure information possible pour cette
transition.

J'avais hâte, avant la COVID, honnêtement, mais nous n'avons
pas pu le faire. Il s'est écoulé tellement de temps depuis. J'ai hâte de
revenir à cela.

La présidente: Est-ce que quelqu'un d'autre aimerait intervenir?

Monsieur Berthold, nous vous écoutons.

M. Luc Berthold: Cette motion ne me cause aucun problème. Je
crois que cela nous aiderait.

La présidente: Monsieur Longfield, c'est à vous.

M. Lloyd Longfield: Premièrement, j'aimerais parler de Dean
Allison, qui a aussi été un excellent président, à l'époque où j'ai
brièvement interagi avec lui. Il aurait beaucoup à nous apporter sur
le plan des connaissances institutionnelles.

Je me demande si cette motion ne pourrait pas également traiter
de l'orientation en général, soit que dans le cadre de l'orientation, un
ancien président viendrait discuter du fonctionnement du Comité.
Le bureau de la greffière nous a aussi offert de l'excellente orienta‐
tion. Nous avons beaucoup de nouveaux membres au Comité, et j'ai
trouvé l'orientation excellente. Si nous pouvions avoir une autre
séance d'orientation nous montrant ce que le Comité fait quand les
choses vont bien, les types de défis que nous pourrions devoir rele‐
ver et la façon de relever ces défis d'une manière non partisane…

Je suggère que la motion mentionne l'invitation d'anciens prési‐
dents et une séance d'orientation.

● (1135)

La présidente: Monsieur Green, voyez-vous cela comme étant
un amendement favorable à votre motion?

M. Matthew Green: Je sais que M. Allison venait d'être élu
quand nous nous sommes croisés. Cependant, si ma mémoire ne me
fait pas défaut, en fait, M. Kevin Sorenson, du Parti libéral, et
M. Shawn Murphy, du Parti conservateur, ont occupé un peu plus
longtemps le fauteuil. M. Allison a présidé le Comité pendant une
très courte période.
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Je tiens à préciser que c'est de la Fondation canadienne pour l'au‐
dit et la responsabilisation que M. Longfield parlait, concernant
notre orientation initiale. J'ai aussi trouvé que c'était une façon vrai‐
ment excellente d'amorcer ceci. Je serais ravi que cela fasse partie
des activités générales de reprise du Comité.

MM. Christopherson, Sorenson et Murphy sont les personnes qui
seraient visées par la motion.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Green.

C'est maintenant au tour de M. Sorbara.
M. Francesco Sorbara: Merci, madame la présidente.

Madame la présidente, par votre intermédiaire, je demanderais au
député Green de lire la motion du début ou la motion qu'il veut pré‐
senter.

M. Matthew Green: Je propose
Que le Comité réinvite les anciens présidents du Comité, incluant Shawn Mur‐
phy, Kevin Sorenson, Dean Allison et David Christopherson, et qu'il invite la
Fondation canadienne pour l'audit et la responsabilisation à fournir une séance
d'orientation aux membres du Comité.

M. Francesco Sorbara: Merci.

Madame la présidente, je veux dire à M. Green que j'appuie plei‐
nement cette motion et l'intégration des commentaires que le vice-
président de notre côté a faits sur la séance d'orientation. Je crois
que c'est une motion constructive à proposer.

Merci.
La présidente: Merci beaucoup.

La parole est maintenant à M. Fergus.
M. Greg Fergus: Madame la présidente, j'allais proposer une

motion semblable à celle de M. Longfield.

Je remercie M. Green de sa motion. Pour dire vrai, je profiterais
bien d'une deuxième séance d'orientation de l'association cana‐
dienne. J'espère mieux retenir l'information, parce qu'ils nous en
ont donné beaucoup. Je dirais aux nouveaux membres que ces
séances d'information ont été fabuleuses.

Depuis que ce comité existe — je n'ai pas le compte des législa‐
tures depuis —, il présente des rapports unanimes. Il n'y a eu aucun
rapport dissident sur une fort longue période. Je crois que c'est
parce que le Comité a pu profiter de ce genre de formation. Nous
prenons au sérieux les responsabilités fiduciaires que nous avons à
titre de députés, et non à titre de représentants politiques, ce qui
permet au Comité de poursuivre son excellent travail.

J'ai hâte de voter pour cette motion et de pouvoir de nouveau
profiter de cette formation.

La présidente: Merci beaucoup.

Le prochain intervenant sera M. Berthold, qui sera suivi de
M. Longfield, puis de M. Webber.

Monsieur Berthold, c'est à vous.
[Français]

M. Luc Berthold: Merci beaucoup, madame la présidente.

J'inviterais M. Green à ajouter M. Dean Allison à la liste des an‐
ciens présidents. On ne peut pas passer outre un ancien président
simplement parce que la Chambre n'a pas siégé longtemps pendant
cette session parlementaire. Il fait partie des anciens présidents du
Comité, donc je l'ajouterais. Il décidera de lui-même s'il juge perti‐

nent ou non de venir témoigner et de nous faire part de son expé‐
rience. Je trouve que ce serait un manque de respect de ne pas invi‐
ter M. Allison, qui a été, lui aussi, un président du Comité.
[Traduction]

M. Lloyd Longfield: M. Berthold et moi avons travaillé en‐
semble, et il arrive souvent que l'un de nous finisse les phrases de
l'autre, ce qui devrait nous effrayer tous les deux. Je pense qu'il se‐
rait excellent que M. Allison vienne.

J'aimerais aussi suggérer que ce soit la première chose que nous
fassions, et que ce soit même à la prochaine réunion si c'est pos‐
sible. Si nous pouvions associer un échéancier à la motion, je l'ap‐
puierais à 100 %, avec l'ajout de M. Allison et la précision voulant
que ce soit la première chose que nous fassions.
● (1140)

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Longfield.

Monsieur Webber, la parole est à vous.
M. Len Webber (Calgary Confederation, PCC): Merci, ma‐

dame la présidente.

J'aimerais simplement m'assurer que vous pouvez tous nous en‐
tendre. J'ai eu de la difficulté quand j'ai testé préalablement mon
microphone. Je présume que vous pouvez bien entendre.

C'est excellent. Je vois des pouces en l'air.

J'appuie totalement la motion, avec l'ajout de M. Allison et ainsi
de suite. En tant que nouveau membre du Comité, j'ai vraiment hâte
de profiter d'une orientation. J'ai été membre du comité des
comptes publics de la province de l'Alberta pendant près de huit
longues années, et je suis curieux de connaître le fonctionnement de
ce comité et de voir s'il y a des différences. Je suis convaincu qu'il y
en a.

J'ai très hâte de savoir comment vous fonctionnez ici.

Merci.
La présidente: Merci, monsieur Webber.

Est-ce qu'il y a d'autres observations?

Nous vous écoutons, monsieur Fergus.
[Français]

M. Greg Fergus: J'aimerais faire une autre proposition, madame
la présidente. J'espère que cela respecte toujours l'idée de la motion
de M. Green et la modification proposée. En plus de la Fondation et
de tous les anciens présidents du Comité, est-ce qu'on peut inclure
le contrôleur général et la vérificatrice générale parmi les personnes
à inviter? C'est ce que nous avons fait lors des séances d'orientation
que nous avons eues il y a quelques mois, et je pense que ce serait
une bonne idée de le faire encore une fois.
[Traduction]

M. Matthew Green: Je crois qu'il a bien raison. Je ne sais pas
très bien à quel moment c'était. Je sais que l'exposé était très com‐
plet. Il pourrait être nécessaire de faire cela sur deux jours, mais ce‐
la correspond bien à l'esprit qui prévalait pour nos travaux passés,
si mes souvenirs sont bons.

Je vous remercie de votre intervention, monsieur Fergus. Je dois
souligner, madame la présidente, que M. Fergus a une allure très
professorale.
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La présidente: Merci beaucoup.

Est-ce qu'il y a d'autres observations?

La parole est à vous, monsieur Berthold.

Monsieur Berthold, votre microphone est désactivé.

[Français]
M. Luc Berthold: Merci, madame la présidente. Il y a beaucoup

trop de boutons sur lesquels il faut peser pour parler en français et
écouter en anglais par la suite.

J'aimerais juste dire qu'il s'est écoulé beaucoup de temps depuis
nos dernières rencontres avec la vérificatrice générale et le contrô‐
leur général du Canada. Tout de suite après mon commentaire, je
vais proposer une motion visant à inviter la vérificatrice générale à
comparaître dès la semaine prochaine, afin qu'elle fasse état de la
situation quant aux rapports, aux échéances et à ce qui s'est passé
depuis sa nomination, au mois de juin. Il est important que nous la
recevions rapidement pour pouvoir planifier l'ensemble de nos tra‐
vaux à venir.

Je suis favorable à la motion de M. Green, qui propose d'avoir
une séance d'orientation lors de laquelle nous recevrions des an‐
ciens présidents du Comité et des gens de la Fondation. Par contre,
il ne faudrait pas passer nos six prochaines rencontres à faire de la
formation; il faut savoir se limiter. Il est aussi de notre responsabili‐
té d'aller chercher de la formation pour siéger à ce comité.

Je garderais donc la première mouture de la motion de M. Green,
c'est-à-dire celle qui vise à inviter les anciens présidents du Comité
ainsi que la Fondation canadienne pour l'audit et la responsabilisa‐
tion afin d'offrir de la formation.

Pour ce qui est de la vérificatrice générale et du contrôleur géné‐
ral, nous avons beaucoup de questions à leur poser. Je les exclurais
de la motion, si M. Green est d'accord, mais je présenterais par la
suite une autre motion pour que la nouvelle vérificatrice générale
vienne témoigner ici.

[Traduction]
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Berthold.

Je crois que nous pouvons recevoir cette motion, visant l'invita‐
tion de la vérificatrice générale et du contrôleur général. Vous pour‐
riez du moins présenter un avis de motion. Nous pourrions nous oc‐
cuper de cela après la motion de M. Green.

J'ai vu que M. Lawrence avait la main levée.

Nous vous écoutons, monsieur Lawrence.
● (1145)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Brièvement, je suis d'accord pour que nous nous occupions
de la motion du député Green. Nous pourrons ensuite nous pencher
sur la motion de M. Berthold concernant la vérificatrice générale.

La présidente: Est-ce que tout le monde comprend bien ce que
nous mettons aux voix?

M. Greg Fergus: J'aimerais beaucoup entendre M. Green.

Madame la présidente, je pense qu'il a accepté deux amende‐
ments favorables à sa motion. Je ne sais pas si c'est un ou deux
amendements. M. Green pourrait éclaircir cela.

À titre d'information, les gens des TI pourraient veiller à ce que
je vais dire soit clair.

[Français]

Monsieur Berthold, si vous avez la dernière version de Zoom que
la Chambre nous a encouragés à utiliser, vous n'avez pas besoin de
le signaler quand vous voulez parler en français. Avec cette nou‐
velle version, vous pouvez utiliser le canal du parquet et cela va
fonctionner. Il n'était pas possible de le faire avec la version que
nous utilisions au mois de mai, mais c'est possible avec la nouvelle
version. Cela reste à confirmer avec les gens des technologies de
l'information.

M. Luc Berthold: Merci.

[Traduction]

La présidente: Je vous remercie beaucoup de cet éclaircisse‐
ment, monsieur Fergus.

Monsieur Green, M. Fergus a demandé des éclaircissements
concernant, je crois, les deux amendements favorables que nous
avons faits, dont le deuxième ferait l'objet d'une motion distincte, à
la suggestion d'un de nos membres, et il serait prêt à la présenter.

M. Matthew Green: Si j'ai bonne mémoire — et c'est sans égard
au fait que les amendements favorables n'existent pas, comme nous
le rappellerait certainement la greffière —, l'esprit de collaboration
de cette conversation nous a amenés au point où, dans ma motion,
nous réinvitons les anciens présidents, notamment M. Allison,
M. Christopherson, M. Sorenson et M. Murphy, ainsi que la Fonda‐
tion canadienne pour l'audit et la responsabilisation, comme nous
l'avions fait pour une séance d'orientation lors de réunions anté‐
rieures. Je m'en tiens à cela, et je laisse le reste à mon bon ami,
M. Berthold.

La présidente: Sommes-nous prêts à répondre à la question?

Ceux qui sont pour?

(La motion est adoptée. [Voir le Procès-verbal])

La présidente: Nous vous écoutons, monsieur Berthold.

[Français]

M. Luc Berthold: Merci beaucoup, madame la présidente.

J'ai fait parvenir la motion à la greffière un peu plus tôt ce matin.
Elle pourra donc vous en faire suivre une copie.

Il s'agit d'une motion assez simple, dont voici le texte:
Que, conformément à l’article 108(2), le Comité permanent des comptes pu‐
bliques invite la vérificatrice générale du Canada à témoigner lors de sa réunion
du jeudi 22 octobre 2020 ou du jeudi 29 octobre 2020 pour faire un état de situa‐
tion des audits en cours et des échéances prévues pour la publication des pro‐
chains rapports; que lors de cette séance, la première heure soit à huis-clos et
que la deuxième heure soit publique; et que la partie publique soit télévisée.

[Traduction]

La présidente: C'est à vous, monsieur Longfield.

M. Lloyd Longfield: Merci. J'étais en train de recevoir un cour‐
riel, et je n'ai pas pu utiliser la fonction « lever la main » à droite de
mon écran.
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D'après moi, si nous faisions la formation d'abord, nous saurions
alors comment traiter les questions relatives à la vérificatrice géné‐
rale. Afin de commencer par établir notre processus de fonctionne‐
ment en tant que comité, je conviens que nous devons inviter la vé‐
rificatrice générale, d'autant que c'est un nouveau rôle pour elle. Je
sais que le temps presse parce qu'en novembre, nous allons devoir
nous occuper des comptes publics. Notre charge de travail sera rela‐
tivement lourde en novembre, je crois.

Je dirais que nous devrions d'abord nous occuper des processus,
des procédures et des réflexions du Comité, puis inviter la vérifica‐
trice générale une fois que nous avons eu notre formation sur la fa‐
çon de fonctionner en tant que comité.

La présidente: Est-ce que quelqu'un d'autre aimerait en discu‐
ter?

Monsieur Fergus, nous vous écoutons.
[Français]

M. Greg Fergus: J'aimerais ajouter quelque chose et, en dépit de
la déclaration de mon ami M. Green, j'espère que ce sera considéré
comme un amendement favorable.

Je ne veux rien changer à la motion de M. Berthold, puisque je
suis d'accord avec lui que la vérificatrice générale et le contrôleur
général doivent venir témoigner devant le Comité aussitôt que pos‐
sible. J'aimerais cependant ajouter qu'il faudrait d'abord que les
autres invités puissent nous donner de la formation, avant d'inviter
ces témoins à venir présenter l'état des comptes et les audits lors de
la séance suivante.

Monsieur Berthold, je ne me souviens pas si vous étiez membre
du Comité avant la prorogation. Nous avons reçu une formation
très détaillée sur la façon de lire l'état des comptes, les bonnes ques‐
tions à poser et celles à éviter. J'ai trouvé cela très utile. L'analyste
du Comité fait signe de la main; il a peut-être une mise à jour à
faire à cet égard.

Je suis favorable à votre motion, monsieur Berthold. Ma proposi‐
tion ne constitue pas une motion dilatoire. Je veux simplement que
nous recevions de la formation d'abord, pour pouvoir ensuite poser
des questions.
● (1150)

[Traduction]
La présidente: Merci, monsieur Fergus.

Je vais maintenant donner la parole à M. Theckedath.
M. Dillan Theckedath (attaché de recherche auprès du Comi‐

té): Merci, madame la présidente.

Bonjour à vous tous.
[Français]

Je m'appelle Dillan Theckedath. M. Léonard et moi sommes les
deux analystes affectés au Comité.

J'aimerais dire quelque chose à propos des mesures à suivre lors‐
qu'il est question d'inviter la vérificatrice générale et les gens qui
travaillent dans le domaine des comptes publics. Quand on fait une
étude sur les comptes publics, normalement les...
[Traduction]

La présidente: Un instant, je vous prie.
M. Lloyd Longfield: J'invoque le Règlement.

La présidente: Je crois que nous avons des problèmes.

M. Lloyd Longfield: Oui.

La présidente: Nous entendons le français et l'anglais en même
temps.

M. Dillan Theckedath: Je vais traiter de points techniques.

Quand le comité des comptes publics se réunit, l'usage des der‐
nières années est de diviser chaque réunion en deux séances d'une
heure. Pendant la première heure, en plus des membres du person‐
nel de la vérificatrice générale, qui fournissent une opinion d'audit
sur les comptes publics, nous invitons également les gens du Bu‐
reau du contrôleur général qui ont contribué à la préparation.

Nous tenons une séance à huis clos, puis nous avons une séance
publique pendant laquelle nous étudions les comptes publics, po‐
sons des questions, etc.

Une façon de répondre à la volonté du Comité serait peut-être
d'avoir une séance avec les anciens présidents, la Fondation cana‐
dienne pour l'audit et la responsabilisation et, si c'est possible, la
vérificatrice générale du Canada, Mme Hogan.

Puis, pendant l'étude des comptes publics, à la réunion suivante,
le Comité serait assuré de la présence de la vérificatrice générale,
ainsi que du personnel, y compris le contrôleur général, pour la pre‐
mière partie de la séance qui se déroulerait à huis clos.

Je souhaitais simplement fournir de l'information de base au Co‐
mité.

Merci beaucoup.
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Theckedath.

Je vois que M. Green aimerait parler.

Nous vous écoutons.
M. Matthew Green: Merci beaucoup, madame la présidente.

Je sais que très bientôt, comme M. Longfield l'a dit, nous allons
vraisemblablement en arriver à un point où nous allons nous réunir
deux fois par semaine, en fonction de la charge de travail.

Étant donné que nous n'avons pas eu de réunion depuis long‐
temps, s'il est sensé de le faire ou si c'est à la fois jugé urgent et im‐
portant, peut-être que, pendant la semaine où nous aurons notre
orientation, nous pourrions convoquer une deuxième réunion pour
traiter du travail que nous avons à faire, au cas où il nous faudrait
plus qu'une seule séance pour tout faire.

La présidente: Merci beaucoup, monsieur Green.

Je vais donner la parole à la greffière, parce que je sais qu'on tra‐
vaille en ce moment à établir le calendrier des comités et la capacité
de la Chambre de tenir un certain nombre de réunions.

Madame la greffière, pourriez-vous réagir à ce que M. Green a
dit?

La greffière: J'ai appris ce matin que les comités vont se réunir
une fois par semaine pour les deux prochaines semaines, et qu'une
réunion du comité des comptes publics est prévue le jeudi, de
11 heures à 13 heures, la semaine prochaine et la semaine suivante.
Nous n'aurions qu'une réunion par semaine pour ces deux semaines.

Si vous voulez avoir une séance d'orientation la première se‐
maine, puis une réunion avec les représentants du Bureau de la vé‐
rificatrice générale la deuxième semaine, il est possible de le faire.
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La présidente: Merci beaucoup, madame la greffière.

Monsieur Berthold, la parole est à vous.
[Français]

M. Luc Berthold: Je n'ai aucune objection à la tenue d'une
séance d'orientation.

Dans ma motion, plutôt que de parler du jeudi 22 octobre, nous
pourrions indiquer le 22 octobre, qui est la semaine prochaine, ou le
29 octobre, c'est-à-dire la semaine suivante. Cela laisserait une cer‐
taine latitude à la greffière pour organiser les rencontres si, par
exemple, certains invités n'étaient pas libres jeudi de la semaine
prochaine. Cela leur laisserait aussi une certaine latitude.

Si jamais nous ne pouvions pas tenir la séance de formation
avant la semaine du 29 octobre, nous pourrions quand même rece‐
voir la vérificatrice générale la semaine prochaine et lui poser des
questions. Cependant, je préfère que nous ayons la séance d'orienta‐
tion la semaine prochaine.

Si tout le monde est d'accord, je vais modifier ma motion pour
dire « lors de sa réunion du jeudi 22 octobre 2020 ou du jeu‐
di 29 octobre 2020 ». La greffière pourra donc planifier la séance
d'orientation à l'une ou l'autre de ces deux rencontres, en fonction
de la disponibilité des gens.

[Traduction]
La présidente: Merci beaucoup, monsieur Berthold.

Est-ce qu'il y a d'autres observations? S'il n'y en a pas, je vais
présumer que nous sommes prêts à mettre la motion aux voix.

Ceux qui sont pour la motion de M. Berthold?

(La motion est adoptée. [Voir le procès-verbal])

La présidente: Merci beaucoup.

Est-ce que le Comité souhaite discuter d'autres travaux futurs?
Sinon, j'aurais besoin du consentement du Comité pour lever la
séance.

Est-ce que j'ai votre consentement?

Des députés: D'accord.
M. Lloyd Longfield: C'était de l'excellent travail, madame la

présidente.
La présidente: Merci beaucoup.

Je vous souhaite à tous une excellente journée et une magnifique
fin de semaine.

La séance est levée.

 









Publié en conformité de l’autorité
du Président de la Chambre des communes

Published under the authority of the Speaker of
the House of Commons

PERMISSION DU PRÉSIDENT SPEAKER’S PERMISSION
Les délibérations de la Chambre des communes et de ses co‐
mités sont mises à la disposition du public pour mieux le ren‐
seigner. La Chambre conserve néanmoins son privilège par‐
lementaire de contrôler la publication et la diffusion des déli‐
bérations et elle possède tous les droits d’auteur sur celles-ci.

The proceedings of the House of Commons and its commit‐
tees are hereby made available to provide greater public ac‐
cess. The parliamentary privilege of the House of Commons
to control the publication and broadcast of the proceedings of
the House of Commons and its committees is nonetheless re‐
served. All copyrights therein are also reserved.

Il est permis de reproduire les délibérations de la Chambre
et de ses comités, en tout ou en partie, sur n’importe quel sup‐
port, pourvu que la reproduction soit exacte et qu’elle ne soit
pas présentée comme version officielle. Il n’est toutefois pas
permis de reproduire, de distribuer ou d’utiliser les délibéra‐
tions à des fins commerciales visant la réalisation d'un profit
financier. Toute reproduction ou utilisation non permise ou
non formellement autorisée peut être considérée comme une
violation du droit d’auteur aux termes de la Loi sur le droit
d’auteur. Une autorisation formelle peut être obtenue sur
présentation d’une demande écrite au Bureau du Président
de la Chambre des communes.

Reproduction of the proceedings of the House of Commons
and its committees, in whole or in part and in any medium,
is hereby permitted provided that the reproduction is accu‐
rate and is not presented as official. This permission does not
extend to reproduction, distribution or use for commercial
purpose of financial gain. Reproduction or use outside this
permission or without authorization may be treated as copy‐
right infringement in accordance with the Copyright Act. Au‐
thorization may be obtained on written application to the Of‐
fice of the Speaker of the House of Commons.

La reproduction conforme à la présente permission ne consti‐
tue pas une publication sous l’autorité de la Chambre. Le pri‐
vilège absolu qui s’applique aux délibérations de la Chambre
ne s’étend pas aux reproductions permises. Lorsqu’une re‐
production comprend des mémoires présentés à un comité de
la Chambre, il peut être nécessaire d’obtenir de leurs auteurs
l’autorisation de les reproduire, conformément à la Loi sur le
droit d’auteur.

Reproduction in accordance with this permission does not
constitute publication under the authority of the House of
Commons. The absolute privilege that applies to the procee‐
dings of the House of Commons does not extend to these per‐
mitted reproductions. Where a reproduction includes briefs
to a committee of the House of Commons, authorization for
reproduction may be required from the authors in accor‐
dance with the Copyright Act.

La présente permission ne porte pas atteinte aux privilèges,
pouvoirs, immunités et droits de la Chambre et de ses comi‐
tés. Il est entendu que cette permission ne touche pas l’inter‐
diction de contester ou de mettre en cause les délibérations de
la Chambre devant les tribunaux ou autrement. La Chambre
conserve le droit et le privilège de déclarer l’utilisateur cou‐
pable d’outrage au Parlement lorsque la reproduction ou l’u‐
tilisation n’est pas conforme à la présente permission.

Nothing in this permission abrogates or derogates from the
privileges, powers, immunities and rights of the House of
Commons and its committees. For greater certainty, this per‐
mission does not affect the prohibition against impeaching or
questioning the proceedings of the House of Commons in
courts or otherwise. The House of Commons retains the right
and privilege to find users in contempt of Parliament if a re‐
production or use is not in accordance with this permission.

Aussi disponible sur le site Web de la Chambre des
communes à l’adresse suivante :

https://www.noscommunes.ca

Also available on the House of Commons website at the
following address: https://www.ourcommons.ca


